
AVIS DU CONSEIL D'ETAT, 

Le CONSEIL D'ETAT) section 

de légi sla ti on 1 deuxi ème:: chambre 7 
s a i.s i par le l'Iinistre des Commu­ 
niAations, le ]0 septembre 1954, 

-r 'I • 6'~ /2 
_!.J. '1-4 >0/ " 

BELGIE, 

ADVI:GS VAN DE RAAD VAN STATE. 

De RAAD VAN STATE, afdeling 
wetgevingy tweede kamer, de 30e 
September 1954 door de IJi:inister 
van Verkeerswezen verzooht hem 

d'une demande d'avis SUl' un projet van advies te dienen over een 
dl arrêté nn.m s té r i.e L "relatif à 
la mise en disponibilité et à la 
réaffectation du personnel de la 
2égie des T.T."} a donné le 13 
déoembre 1954 l'avis suivant: 

ontwerp van ministerieel besluit 
tlbetreffende de teroeschikking­ 
stelling en de wedertewerkstelling 
van het personeel der Regie van T. T 
heeft de 13e December 1954 het 
volgend advies gegeven ~ 



Le projet d!arr@té ministériel, tel qU'il a 

été amendé .par lettre du 8 novembre 1954, tend à coordon­ 
ner et à adapter au personnel de la Régie des télégraphes 
et des téléphones, l'arrSté royal du 30 mars 1939 relatif 
à la mise en disponibilité des agents de ItEtat,et l'ar­ 
rêté royal du 27 janvier 1953 relatif à la réaffectation 
des agents de l'Etat. 

Il établit ainsi des règles qui feront partie 
du statut des agents do ~.a Ré gie. Or, aux tel."JIles de l'ar­ 
ticle Il de la loi du 16 mars 1954 relative au contrale 
de certains organismes d I intérêt publi c , c'est au Roi 
qu ' il appartient de fixer le statut du personnel de la 
Régie des télégraphes et des téléphones • Il le fera 
sur proposition du ministre qui a l'a®linistration géné­ 
rale dans ses attributions? ou du Comité du budget 
lorsque ce dernier ministre nla pas émis un avis favo­ 
rable. 

3i9 en attendant q_ue ce statut soit fixé pa r 
le Roi 9 l tarti cl e 18 de la même loi prévoit que le 
rl/.'.inistre approuve toute modification du statut existant 
ac:tuellement~ cette disposition ne pourrait néanmoins 
avoir pour effet d'accorder au Ministre le pouvoir 
d'élaborer un nouveau statut au moyen de modifications 
partielles et successives apportées au statut actuel. 

Cette manière de procéder serait contraire 
au voeu du législateur q_ui, par la disposition de l'ar­ 
ticle Il précité) a voulu "harmoniser les cadres et lés 
statuts administratifs et juridiques des di érents or­ 
gani smes dl intérêt public Il (Doc. parlem. Sénat - Rapport 

de M. De l.po.r t , n? 115 du 5 janvier 1954J pp.39 et 4î). 

& • ., / .. " •• 
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Comme ce pro j et reprend le text e de la plupart 
des dispositions des arrêtés royaux des 30 mars 1939 
et 27 janvi'er 19539 le Cons d'Etat s t e s t borné à exa- 
miner les dispositions qui diff~rent des deux arrêtés 
préoités. 

Les IIconsidérantsll du préambule pourraient 
utilement être résumés comme suit: 

llConsidérant qu'en matière de mise en disponi­ 
bilité et de réaffectation,les agents de la Régie des 
télégraphes et des téléphones ont toujours été soumis 
à un régime similaire à celui des agents de l'Etat; 
qU'il importe de consacrer cette situation par un r~­ 
glement; 

Considérant que la mise en disponibilité et la 
réaffectation des agents de l'Etat sont réglées par les 
arrêtés royaux des 30 mars 1939, 18 août 1939, 29 février 
"1952 et 27 janvier î953; qu1il y a lieu de coordonner 
les dispositions de ces arrêtés et de les adapter au 
personnel de la Ré gi e des télé graphes et des téléphones;'. 

A l'article 1er, alinéa 1er, il faut lire 
"ainsi qu r aux o uv r-i e r-s provisoire s des téléphone s lt • 

En vue de la concordance avec le texte de 
l'arrêté royal du 30 mars 19399 il y a lieu de dire, 
au 10 du même article : "par défaut d I emploi ". 

A l'article 3, l'allusion à l'article 8, pé­ 
nulti~me alinéa,du projet est superflue. s agents qui 
se trouvent dans les circonstances déter.minées par cet 
article se trouvent également IIdans les conditions re­ 
quises pour obtenir une pension de retraite". Il est, 
dès 10rs9proposé de maintenir le texte de l'arrêté royal 
du 30 mars e1939 ~ "Les agents ne peuvent être s ou 

I .ac./ •• II 
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maintenus en disponibilité, s'ils se trouvent dans les 
conditionE3 requises pour obtenir une pension de retraite". 

" 
Les services d'uti.lité publi.que au Congo, prévus 

à l'arti.cle 4~ ont été nommément dési.gnés par l'arrêté 
royal du 25 octobre 1939 pri.s en exécuti.on de la loi du 
18 mai. 1929. Il serai.t donc plus exact de di.re g 

Il ••• de servi.ces dl utili. té publique? tels qu I ils sont 
détermü:és en vertu de l'article 2 de la loi du Î 8 mai 
1929!t. 

La "comrnission compétente" et la "comrm.as i on 
des pensions!! prévues aux alinéas premier et dernier de 
l'article 8 sont ,en fait, soit le service de santé admi­ 
nistratif en ce qui concerne le personnel employé de la 
Régiey soit la commission amninistrative de la caisse des 
ouvriers en ce qui concerne le persolrrlel ouvrier. Il est, 
dès lors, pro posé de remplacer les mots n comnn s si on compé­ 
tente Il et 11 comma s s i on des pensions II par les mots "le 

service de santé administratif ou la comrm s s i on adm.inistra­ 
ti ve de la caisse des ouvriers, selon le cas ti. 

A ce sujet, i.l est à remarquer que le projet 
prévoit à plusieurs reprises (vair notamment les articles 
13, 16, 29~ 32, 33) l'intervention du service de santé 
administratif relevant du lVIinistère de la Santé publique 
et de la commission a dnn.m e t ra+t ve de la caisse des ouvriers, 
qui est actuellement gérée par le Ministre des Finances. 
Le projet devrait, dès lors, être soumis au contreseing 
du Ministre de la Santé publique et de la Famille et du 
Ministre des Finances. 

Iles "pa.ra.g ra.phce Il du chapi tre II devrai ent être 
remplacés par des "sections", et le mot !ltitrert figurant 
aux articles 14, 15, 16, 23, qui désigne erronément le 
paragraphe 9 devrait également être remplacé par "section ", 

, lit .. / #I • " 
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A l'article Î 1 (amendé) ,le dernier al.inéa figu­ 
rant sous le mot "hiérarchie!! à définir, gagnerait à être 
rédigé comme sui t ~ "Pou.r le personnel ouvrier et de sur­ 
veillance, la classification suivante, dans laquelle cha­ 
que groupe est subordonné au précédent, tient lieu de 
hiérarchie;". 

A l'article '12 (amendé), alinéa 2, les mots "ou à 
un grade équivalentlldoivent être ajoutés à la phrase qui se 
termine par "sont affectés aux emplois permanents maintenus 
et correspondant à leur gradell• La dernière phrase de cet 
alinéa serait plus claire si elle était rédigée conrrae suit 
nA l'échelon le plus bas il est procédé à une répartition 
qui s'étend à toutes les résidences!!. 

L I article 16 ~ alinéa '1 er, devrai t désigner le 
service chargé d'examiner si l'emploi pour lequel un agent 
fait valoir ses titres à réaffectation, est compatible avec 
son état de santé. Comme il s'agit en l'espèce du service 
de santé administra tif, il suf'f î ra.i t dl aj outer à la fin de 
cet alinéa Tlpar le service do santé administratif", 

La disposition finale do l'article 20 (amendé) 
correspond à llarticle 16 de l'arrêté royal du 27 janvier 
1953. Ce texte ga gne ra i t à être rédigé comme suit 

"Les agents visés par le présent article gardent 
un droit à la réaffectation à un des emplois permanents 
vacants prévus ci-après. Ce droit de préférence s'exerce 
dans llordre suivant: 

1° emploi correspondant au grade dont ils sont titulaires] 
2° emploi correspondant à un grade équivalent à celui dont 

ils sont titulaires.". 

. .. /., ~ . 
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L'article 23,qui correspond ~ lLarticle 15 de 
l!arrêté du 27 janvier 1953tne reprend pas la disposition 

de l'alinéa 2 de cet article, aux tel~es de laquelle les 

agents réaffectés sont, à leur demande, revêtus du grade 

correspondant à leur nouvel emploi. 

L'article 32 reprend en substance les disposi­ 

tions de llarticle 20 de llarrêté du 30 mars 1939. Il 

fixe en premier lieu la durée maximum. de jouissance du 

traitement d'attente et fait, li cet égard9 une double 

distinction : 

1. selon que la durée de la disponibilité est ,interrompue 

ou continue, 

2. selon qU'il s'agit d'agents définitivement inaptes à 
reprendre n'importe quel service, ou d'agents l'em­ 

ployables dans un autre service, ou d'agents temporai­ 

renient inaptes. 

Le Conseil d'Etat propose pour cet article le 

texte suivant : 

"Ar_tic~3_)2. 

Sans préjudice de ce qui est stipulé à l'article 
4, la durée maximum de jouissance du traitement d1at­ 

tente est 

A. en cas de disponibilité ininterrompue : un an. 

Ce délai est porté ~ deux ans pour les agents 

invalides de guerre. Il est porté à deux ans et, pour 

les agents invalides de guerre, ~ q_uatre ans, dans les 

cas prévus par l'article 31 du présent arrêté; 

B. en cas de disponibilité interrompue par des roprises 

de service ~ deux ans pour la durée totale des diffé­ 

rentes périodes de disponibilité. 

.. .. (/ .... 
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Ce délai ost porté à cinq ans pour s 

agents invalides de guerre. 

S19 à l' exp i ra tion des délais prévus sous 
A et :B1 le service de santé administratif est d!avis 

que l'agent n'ost pas en état de reprendre service, 

cette situation n'étant toutefois pas définitive, il 

lui est accordé un traitement d1attente égal au 

montant de la pension qui lui serait allouée slil 

était, à ce moment, admis à la retraite prématurée. 

Si toutefois il ne compte pas dix ans d'ancienneté 

valables pOlU' la pension, il ne lui sera plus accordé 

de traitement d1attente. 

La situation des agents reconnus inaptes 

à exercer leurs fonctions et à les reprendre à 
l'avenir est réglée conform ent aux dispositions 

de l'article 89 pénultième alinéa, à mo i n s qu t f.Ls 
ne puissent bénéficier de l'avantage prévu à l'ar­ 
ticle i3, 2°, du présent arrêté.". 

A l'article 34, les parenthèses peuvent 

être supprimées. 

A l'article 38, il faut lire à la fin "pour 

motif de convenances personnelles" .. 
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L'article 41 dispose essentiellement q_u'en cas 

dlaccident pour leq_uel un tiers pourrait être rendu respon­ 

sable, la Régie paiera le montant des traitements d'acti­ 

vité ou d1attente9 à titre d1avances recouvrables, ct ce 

moyennant subrogation, à c oncu r-r-e nc e de ce montant, dans les 

droits et actions de la victime à l'égard du tiers respon­ 

sable. 

Il convient de préciser la portée de cette disposi- 

tion. 

L1artiole 41 comporte une subrogation convGntion~ 

nelle s'insérant dans le cadre dlun statut réglementaire en 

oe sens q_ue chaq_ue paiement ectué par la Régie à son agent 
accidenté, à titre d'avance recouvrable contre le tiers res~ 

ponsable, est subordonné à une subrogation consentie par la 

victimej les deux opérations, paiement et subrogationt s'ef~ 

fectuant de manière simultanée, ce q_ui est co nf oz-me au pres­ 

crit de llarticle 1250? 1°~ du Code civil. L'article 41 n t i.m .... 

pose pas à l'agent de consentir à la subrogation, mais s'il 

ne le fait pas, il ne pourra pas réclamer de traitement pen­ 

dant la durée de son incapacité de travail. 

Quant au caractère du pa i emerrt effectué par la 

Régie pendant la durée d'incapacité de travail d'un de ses 

agents, il diffère suivant qu'il slagit drun cas normal d1in­ 

capacité ou dlune incapacité imputable à la faute d'un tiers. 

Dans les cas normaux d'incapacité, la gie paie en 

vertu du statut sa propre dette et non la dette due par un 

tiers •. 

" ' •• / •.. 'fi 
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Au contraire, danl;3 l~s cas d'incapacité imlPutabl~-à 

autrui, elle paie, toujour.s en vertu du statut (article 41)J 
~ titre d!avancœrecouvrables contre le tiers responsable, 

moyennant subrogation, c'est-~-dire que e, pour éviter 

tout retard et couvrir partiellement le préjudice que la 

faute du tiers a causé à la victime 9. entend payer colle-ci 

pour apurer la dette du tiers responsablej étant entendu que, 

subrogée aux droits de la victime, elle aura un recours con­ 

tre le tiers ~ concurrence des so~~es qu'olle aura payées 

(Cfr. Cassation, 2 fiars 1953, Pas., 1, 497). 

Le texte de l'article 41 du projet devrait préci­ 

ser qu'il s'agit d'un paiement ~ titre diavances, recouvra­ 

bles contre le tiers responsablo et non ccntre l'agent lui- 
" , l ' l t· '-1- • f"'I' meme, au cas ou a SOWie a payer par _0 lers seral~ lnIO- 

rieure aux sommes versées à la victime par la gie. Cette 

précision établirait nettement, ce qui est conforme à l'in­ 
tention du Gouvernement, que le s SOIlllI10S dues à l'agent ac­ 
cidenté, à titre de traitement pendant l'incapacité de tra­ 

vail, devront être payées ~l son profit, en vertu du statut, 

sans pouvoir jamais être r-eo ouvr-é c s contre lui, le tiers 

responsable soul pouvant êtro IJobjet de l'action de la ~égie, 

en tant que cc e-ci est subrogéo à vic time du chef de s 

avances consenties pour couvrir une partie du 

par l' acci dent. 

ju d i.c e c au sé 

Il résulte, par ailleurs, dos explications fournies 

au Conseil d'Etat que llintention du Gouvernement est de li­ 

mi ter Le champ d' applicati on de l' article L~ 1 au domaine délic­ 

tuel ou quasi-dé c tu e l , à l J sxc Lue.i on du doma i ne contrac­ 

tuel, et de disposer exclusivement pour le cas o~ un tiers 

pourrait être rendu totalement ou partiellement responsable 

de l'accident dont l'agent a été victime. 

... ,. • / f •• 
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Compte tenu de ce qui cède, le Conseil d'3tat 

propose de rédiger llarticle 4-1 du projet comme suit: 

tiEn cas d'accident pour lequel un tiers pourrait 

être rendu totalement ou partiellement responsable) la Régie 

des télégraphes et dos téléphones paie, à titre d'avancos 
recouvrables contre le tiers responsable, le montant des 

traitements d'activité ou d'attente prévu aux sections l 

et IV du chapitre II et ce moyennant subrogation, à concur~ 
rence de ce montant, dans les droits et actions de la viptime 

à l'égard du tiers responsable.". 



vvv. - 11 - L.4466/2. 

Het ontwerp van ministerieel besluit, zoals het 

bij brief van 8 November 1954 is geamendeerd, strekt er 

toe, het koninklijk besluit van 30 Maart 1939 betreffende 

de terbeschikkingstelling van het Rijkspersoneel en het 

koninklijk besluit van 27 Januari 1953 betreffende de we­ 

dertewerkstelling van het Rijkspersoneel te coördineren 

en aan het personeel der Regie van telegraaf en telefoon 

aan te passen. 

Het stelt aldus regelen die deel zullen uit­ 

maken van het statuut van het personeel der Regie. Luidens 

artikel 11 van de wet van 16 Maart 1954 betreffende de 

contrôle op sommige instellingen van openbaar nut is he t 
echter de Koning, die het statuut van het personeel der 

Regie van telegraaf en telefoon dient vast te stellen, 

en wel op voordracht van de 1ünister tot wiens bevoegdheid 

het algemeen bestuur behoort, of, indien deze ongunstig 

adviseert, van hat Begrotingsco~ité. 

Wel zegt artikel 18 van dezelfde wet dat de 

M.inister, in afwachting dat de Koning het statuut vaststelt, 

elke wijziging van de thans bestaande statuten goedkeurt, 

maar dit kan niet betekenen dat de Minister bevoegdheid 

ontvangt om, door een reeks van gedeeltelijke wijzigingen 

in het huidige statuut, een nieuw statuut uit te werken. 

Zulk een werkwijze zou immers in strijd zijn met 

hetgeen do wetgever bij genoemd artikel 11 heeft bedoeld, 

namelijk lido kaders, het administratief en juridisch sta­ 

tuut van de instellingen van openbaar nut harmonieus maken" 

(ParI. Doe. Senaat, Verslag van de Hoor TIolport, nr 115 
van 5 Januari 1954, pag. 39 en 41). 

I 
(fi • -/ • " • 
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Aangezien het ontwerp de meeste bepalingen 

van de koninklijke besluiten van 30 Maart 1939 en van 27 

Januari 1953 overneemt, hoeft de Raad van State zich be­ 

perkt tot een onderzoek van de bepalingen die van deze 

twee besluiten verschillen. 

De consideransen kunnen gevoeglijk als volgt 

worden samengevat : 

"Overwegende dat het pGrsoneel der Regie van te­ 

legraaf en telefoon altijd onderworpen is geweest aan een 

soortgelijke regeling inzake terbeschikkingstelling en 

wedertewerkstelling als het Rijkspersoneel; dat een regle­ 

ment deze toestand dient te bekrachtigen; 

Overwegende dat de terbeschikkingstelling en 

wedortewerkstelling van het Rijkspersoneel bij de konink­ 

lijke besluiten van 30 Maart 1939, 18 Augustus 19399 29 

Februari 1952 en 27 Januari 1953 zijn geregeld; dat de 

bepalin~en van deze besluiten dienen te worden gecoBrdi- 

neerd en aan het pc:rsoneol der Regie aangepasti". 

Ie zo men 

In artikel 1, eerste lid, van de Franse tekst 

"ainsi qu'aux ouvriers provisoires des té- 

Léphcne s "; 

'I'c rw l.L'l e van de ove:ceensteiliTrdng met de tukst 
van het ko n i nk l t j k besluit van 30 1'vla8.rt 19J9 loze men Oll­ 

der 10 van he t z.c Lf'd e ar t t ke.ï. in de Pr-an s e tekst : "par dê~· 

faut d I emp l.o i" • 

In artikel 3 is de verwijzing naar artikel 8, 

voorlciatste lid, van hot ontworp ovorbodig. Het personeel 

dat in de bij dat artikel bepaalde omstandigheden ver­ 

keert, "voldoet ook aan de ge stelde voorwaarden om een 

rustponsioon to bokoHlen". Derhalve wordt voorgesteld de 

tekst van het koninklijk besluit van JO Maart 1 9 te 

behouden : "De persorlJ(~ls1eden kunnen nie t ter be s c hLkk.i ng 

gesteld of gehandhaafd worden zo zij de vereiste voor­ 

waarden vervullen om oon rustpensioen te bekomen". 
I 
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De diensten van openbaar nut in Belgisch-Congo, 

waarover artikel 4 het hoeft, zijn bij name vernoemd in 

het koninklijk besluit van 25 October 1939 genomen ter 

uitvoering van do wet van 18 Mei 1929. Hot ware dus juister 

te lezen ~ " .•• dionsten van openbaar nut exploiteren, 

zoals zij zijn aangewezen krachtens artikel 2 van de wet 

van 18 Mei 1929". 

De "bevoegde commissie" on de "pensioencommissie", 

waarvan sprake in het oorste en laatste lid van artikel 8, 
zijn in feite ofwel de Administratieve Gezondheidsdienst 

ten aanzien van he t be dicndenpersoneel van de Regie, ofwel 

de Administratieve Commissie van de werkliedenkas ten 

aanzion van he t werkliedenporsoneol. Aanbevolen wordt, de 

woorden !'bevoe gde commissie il en lipensioencornmi ss i e ti te 

vervangen door: "de Administ:catiove Gezondheidsdienst of 

de Administratieve Commissie van de werkliedenkas, naar 

gelang van het geval", 

In dit vorband valt op te merken, dat het ontwerp 

herhaaldelijk (zie onder meer de artikolen 13, 16, 29, 32, 
33) spreekt van hot optreden van de Adminj_stratievc Gezond­ 

hoidsdienst die van het Ministerie van Volksgezondheid 

afhangt, on van de Administratieve Commissie van do work­ 

liedonkas die thans door de M:inistor van Financiën wordt 

behoerd. Het ontwerp moot derhalve mede door de Minister 

van Volksgezondhoid on van het Gezin en door do Minister 

van Financiën worden ondortekond. 

De "paragrafcm" van hoofdstuk II dionen "afdelingenll 

te worden; dan moot ook hot woord "paragraaf", dat in de 

artikelen 141 15, 16 on 23 vo orkomt, do or ft afdeling" 

wordon vervangon. 

In artikel 11 (geamendoord) zou hot laatste lid 

ondGr hot woord "hiorarchioff bG als volgt worden gclozen: 

"Voor hot wcrkliodon~ en toezichtporsonool goldt Lnz ake 

hiërarcilio do volgendo Lndo Li ng , waarbij iedere groep onéler­ 

geschikt is aan do voorgaande:". 



vvv. - 14 - L.4466/2. 

In artikel 12 (geamendeerd), tweede lid, dienen 

de woorden "o f eGn gelijkwaardige graadlt te worden inge-­ 

voegd tussen de woorden "en mot hun graad" en "overeen- 

s tcmmenv , ])e laatste volzin van di t tweede lid zou in 

de FransG tekst duidelijkar als volgt kunnen worden ge­ 

lezen: liA l'échelon le plus bas il est procédé à une 
répartition qui s'étend à toutes les résidences". 

Artikel 16, eerste lid, dient te bepalen welke 

dienst gelast is te onderzoekenlof de betrekking waar­ 

voor eGn personeelslid zijn aanspraken op wedertewerk­ 
stelling doet golden1 mot zijn gezondheidstoestand 

verenigbaar is. ])aar het hier om de Administratieve Ge­ 

zondheidsdienst gaat, ware het voldoende aan hot slot 

van dit lid de woorden "door de Administratieve Gezond­ 

heidsdienst" in te voogen vö ó r "verenigbaar geacht worden". 

De slotbepaling van artikel 20 (geamendeerd) 

stemt overeen met artikel 16 van hot koninklijlc beslui t 

van 27 Januari 1953. Deze tekst zou beter als volgt 

wordGn gelozen 

"De in di t artikel bedoolde personeelsleden be­ 

houden eon recht op wedertewerkstelling in eon der vacan­ 

te vaste betrekkingen die hierna zijn bepaald. Dit recht 

van voorrang wordt naar onderstaande volgorde uitgeoefend 

1° betrekking overeenstemmend met de graad die zij voeren; 

2° betrekking overeenstemmend met een graad die gelijk­ 

waardig is met die we Lke zij voeren.". 
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Artikel 23, dat met artikel 15 van het koninklijk 

besluit van 27 Jarulari 1953 overoenstemt, neemt het tweede 

lid van dat artikel niet over, luidens hetwelk de weder­ 

tewerkgestelde personeelsleden op hun verzoek bekleed wor­ 

den mot de graad die mot hun niouwe betrekking overeen­ 

stemt. 

Artikel 32 her haal t in substantie hot be paa Ldc 
in artikel 20 van het besluit van 30 Maart 1939. Hot stelt 

in do oerste plaats de maximumduur voor het genot van 

wachtgeld vast en mdakt daarbij oen tweevoudig onder­ 

scheid ; 

1. naargelang do duur van de terboschikkingstelling al dan 

niot onderbroko~ is~ 

2. naargelang het gaat om porsoneelsleden die definitief 

ongeschikt zijn om enige dienst te hernemen, of om 

pe r sonco Ls l.e den dio in e cn ander-e dienst kunnen worden 

gebruikt, of om tijdelijk ongeschikto personeelsleden • 

. . . / ... 
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Voor dit artikel wordt de volgende tekst 

aanbevolen : 

"Artikel 32.- 
Onverminderd het be parû.de in ê"rtikel 4 is de 

maxamumô uur' van he t genot vr.n wf\,chtgel d : 

A. in geval van ononderbroken terbeschikkingstelling: 

een jaar. 

Deze ternijn wordt voor 1::8 rsoneelsleden die 

oorlogsinval iden zijn op twee j,:!.p.r gebracht. Hi j 
wordt op twee jaar en, voor de personeelsleden die 

o o r-Log s Lrrv a.La de zijn, op vier j aa'r gebracht in de 

gevallen bepaqld in artikel 31 van dit besluit; 

E. in gev8~ van terbeschikkingstelling die door dienst­ 

hervattingen wordt onderbroken : twee jaar voor de 

totale duur V8.11 de verschillende periodes voo ter­ 

beschikkingstelling. 

Deze termijn wordt voor de personeelsleden 

die oorlogsinvalide zijn op vijf jaar gebrncht. 

Indien de Administratieve Gezondheidsdienst 

na het verstrijken van de onder A en B gestelde ter­ 

mijnen van oordeel is, dat het personeelslid niet in 

staat is zijn dienst te hervatten, manr dat dit geen 

definitieve toestand is, wordt hem een wachtgeld 

verleend v an eenzelfde bedrag als het pensioen dat 

hen zou verleend worden indien hij op dat tijdstip 

voortijdig in ruste werd gesteld. Telt hij evenwel 

geen tien jaar ancienniteit voor zijn pensioen~ dan 

wordt hem niet langer wachtgeld toegekend. 

De toestand van de personeelsleden van w i e 
erkend is dat zij ongeschikt zijn on hun dienst uit 

te oefenen en later te hervatten, wordt geregeld 

overeenkomstig het bepaalde in het voorlaatste lid 

van artikel 8, tenzij zij in aanrae r-ká ng konen voor 

hetvoordeel bepaald in artikel 13, 2°, van dit besluit.". 

/ 
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In artikel 34 kunnen de riaak j es wor-den 
geschrapt. 

In artikel 38 leze Ben in de Franse tekst 
Hpour notif de convenances personnelles". 

Artikel 41 bepaalt in hoofdzaak d~:'t bij een 
ongeval~ waarvoor een derde Be.nsprakelijk kan worden ge­ 
steld, de Regie het bedrag van de activiteitswedde of 
van het wachtgeld bij wijze van te verhalen voorschot 
uitbetaalt mits zij , tot dit bedrag, in de rechten en 
rechtsvorderingen v an de getroffene ten aanz i en van de 
aansprakelijke derde treedt. 

Deze bepaling behoeft nadere toelichting. 

Volgens artikel 41 is er, in het ra8,E} van een 
statutaire regeling, een inc1eplaRtsstelling uit kracht 
VRn overeenkonst, in dio zin dE"t iedere htaling, welke 
de Regie bij wij ze van op de aansprc.kel ijlœ derde te 
verhalen voorschot l'lan het getroffen personeelslid 
doet, 2fhrml{elijk is van een indeplr:.atsstelling waarLlede 
de getroffene insteDt, met dien verstande d2.t beide 
verrichtingen, betaling en indeplRatsstelling, tegelijk 
gebeuren, hetgeen strookt IJet het voorschrift van arti­ 
kel 1250, 1°, VA.n het Burgerlijl-c Wetboek .• Artikel 41 
verpl ieh t he t pc rsoneelslic1 nie t, net de indepl aa ts­ 
stelling in te stemnen; doet hij dit echter niet, dan 
heeft hij gedurende zijn arbeidsongeschiktheid geen 
aanspraak op wedde of wachtgeld. 

" •• / •• @ 
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ne a~rd van de betaling, die de Regie ge­ 
durende de '".rbeidsongeschiktheid van een personeelslid 
heeft ge d aan , verschil t na ar-ge Lang het gnr:t on een nor­ 
maaL g evr.L V8.n ongeschiktheid dnn wel en een ongeschikt­ 
heid welke aan de schuld van een derde te wijten is. 

In de no rma'l e gev8.11en van ongeschiktheid 
voldoet de Regie kr ach't en s het s tr.truu t h'?qr eigen schuld 
en niet de schuld van een derde. 

Wnrmeer de ongeschiktheid [',0,n een 8.nder te 
wijten is, doet de Regie integendeel, steeds op grond 
V2.l1 het st,·-::,tuut (.rtilŒl 11-1), de betcl ing bij w i j ze v an 
op de p..rmspr:::,kelijke derde te verh21en 'voorschot? tegen 
indeplRatsstelling9 dit wil zeggen: om. iedere vertra­ 
ging te voorkonen en on het door de schuld vo.:n cle derde 
Ran de getroffene toegebrachte n8.deel gedeeltelijk te 
dekken, 'Nil de Regie de getroffene b e tn.Len in nfkorting 
op de schuld van de >t1'1nspre.keli jke derde, [let dien ver­ 
stnnde dat zij, nu zij in de rechten vnn de getroffene 
treedt, de door haPer uitgekeerde bedragen op de derde 
zal kunnen verhalen (zie Verbr.2 MS2rt 1953, Pas. It 
,'1-97) • 

De tekst vnn artikel 41 dient nader te bepalen, 
daf de voorschotten op de aansprn.kelijke derde en niet 
op het personeelslid zelf te verhalen zijn, indien de 
door de derde uit te keren SOLl ninder nacht bedragen 
dan wat de Regie arm de getroffene heeft betaald. Zo 
zou klp,ar tot uiting konen, hetgeen t~ouwens de bedoeling 
van de Regering is, df'tt de bedrngen, die aan het ge­ 
troffen personeelslid als wedde of wachtgeld gedurende 
de arbeidsongeschiktheid verschuldigd zijn, op grond 
V2.n het st2.tuut te zijnen behoeve dienen te worden uit­ 
betaald ne ar niet op hen kunnen worden verhc,21d, 8.ange­ 
zien de Regie alleen tegen de RansprRkelijke derde een 
vordering kun instellen 9 in zover zij , door hetgeen 
zij heeft voorgeschoten on een deel van de uit het on ... 
gevalontstane schade te dekken, in de plp.élts van de 
getroffene is gesteld. 

i 
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Voorts zou de Regering, nRar aBn de Raad van 
StRte is ui teengezet , het geldingsgebied vrin 2.rtikel 41 
wensen te beperken tot de nisdrijven en oneigenlijl{e 
misdrijven, Dot uitsluiting van het contractuele, en 
p,lleen voorzieningen willen treffen voor het gevP,l dat 
de derde geheel of gedeel telijk aRnspr~l(Gli.jk };:an wor­ 
den gesteld voor het ongeval d a t het personeelslid 
heeft getroffen. 

Helcening houdend net bovenstaande o pn er-k Lng e n , 
wordt voor artikel 41 de volgende tekst aanbevolen : 

"Bij een ongeval waarvoor een derde geheel 
of gedeeltelijk aansprakelijk kan worden gesteld, betaalt 
de Regie V8.n telegn:v::),f en telefoon, bij wijze VRn op 
de a~~spr2kelijke derde te verhalen voorschot, het bedrag 
V8.n de activiteitswedde of VRn het wachtgeld Bls be­ 
pa8.ld in de afdelingen l en IV van hoofdst~k II, nits 
zij , tot dit bedrag, in de rechten en rechtsvorderingen 
v» .... n de getroffene op de 8.anspr2kelijke derde treedt. Il. 
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Ja chambre était composée de De kamer was samengesteld uit 

Iessieurs 
le Heren 

F. LEPAGE9 conseiller d'~tat, 
raadsheer van State, 

président, 
voorzitter~ 

J. COYETTE, 
G. VAN BUNNEN? 

conseillers d'Etat, 
raadsheren van State, 

J. VAUTHIER, assesseurs de la sec­ 
tion de législation, 
bijzitters van de af­ 
deling wetgeving, 

.un FHEDERICQ, 

G. PIQUET, greffier adjoint, 
adjunct-griffier, 

greffier, 
griffier. 

La concordance entre la ver­ 
sien française et la version néer­ 
landaise a été vérifiée sous le 
contrôle de L. VAN BUNNEN. 

De overeenstemming tussen de 
Franse en de Nederlandse tekst werd 
nagezien onder toezicht van de 
H. VAN BUNNEN. 

LE GHEF:2IER nG GRIFFIER, LE PRESID3NT DE VOORZITTER, 

( s ) G. PI QUET. (s) ? LEPAGE. 


